
IMPÔT SUR LE REVENUPlus l’avantage
fiscal estgros,plus il y ade risquesdeperte

R
evalorisationdubarèmedel’im-
pôt, élargissementdesservicesà
domicile ouvrant droit à unbo-
nus fiscal,suppression delataxe

d’habitation… Si lesdernièresmesures
gouvernementalesvont danslebonsens,
ellesne changentrien surle fond : les
Françaissont écrasésd’impôts, detaxes
et decontributions diverses (autotal,
notre payscompte près de490prélève-

ments fiscauxdistincts), enparticulier les

classesmoyennesetsupérieures.Nul be-

soin dechercherplus loin pourexpliquer
lesuccèsgrandissantdesproduits dedé-
fiscalisation, detype FCPI,FIPouSofica,
mêmesileur rentabilité estloin d’êtrega-

rantie. Larègle estd’ailleursclaire : plusle
gain d’impôts estimportant, plus lapro-
babilité deperteencapitalestélevée.

GiRaRDinOuTRE-mERLESTAUX

DERENDEMENTOBTENUSGRÂCEAU

LEVIER FISCAL PEUVENTEXCÉDER 12%

En raison de leurs gravesdifficultés éco-

nomiques, les régionsde l’outre-mer
ont toujours bénéficié d’avantagesspé-
ciaux de la part despouvoirspublics.

C’est le casavec le dispositif Girardin,
trèsalléchantpour les contribuables. Il
consisteà acquérirdespartsd’une so-
ciété qui achètedesbiens (de naturein-
dustrielle ou agricole) pour leslouerà
un exploitant local pendant5ans.Ces
biensnesontjamaisrécupéréspar l’in-
vestisseur (ils sont rétrocédés à l’exploi-
tant pourun prix symbolique), mais la
réductiond’impôts obtenueà l’entrée
estsi importante–supérieureaumon-
tant placé! –qu’elle permetlargement
des’y retrouver : les tauxderentabilité
peuventexcéder 12% l’an. Le seulrisque
estcelui d’unmontagemalficelé (maté-

riel nonlivré, faillite de l’exploitantavant
5 ans…).La mise, d’au moins 5000 eu-
ros, estalorsperdueet le bonusfiscal
doit êtreremboursé.D’où lanécessité
depasserpar un cabinetdedéfiscali-

sation expérimenté,comme Ecofip,
Fipromer ou Inter Invest.A noterquece
dispositif s’éteindra àla fin 2025,aussi
biendanslesdépartementsd’outre-mer

(Guadeloupe,LaRéunion…) quedans
les collectivités(Polynésiefrançaise,
Saint-Martin…).

PaRTSDEPmEGROSPROFITSENVUE

SI L’ENTREPRISEENTREEN BOURSEOU

ESTRACHETÉEPARUNCONCURRENT

Entrer aucapitald’une jeune PMEeuro-
péenne noncotée(lire ci-dessousnotre
sélection de sitesInternet permettant
d’acheter despartsà partir de 100eu-

ros) peut s’avérertrès profitable. Non
seulementvous recueillerez les fruits
desaréussitecommerciale (dividendes,
vente àun concurrent, introduction en
Bourse…)sil’entreprisetrouve
sonmarché,mais vousobtien-
drez aussiungrosavantagefis-

cal pour compenserle risque
pris (près d’un tiers de ces
PME, souventinnovanteset
technologiques, mettra la clé
sous laporte2 ou3ansaprès
sacréation).Ainsi, àcondition degarder

vospartsdurantaumoins 5 ans,vousau-

rez droit àuneréduction d’impôts égaleà
25%, retenuedansla limite deversements

de50000euros(100000eurospourun

couple mariéoupacsé).Notez qu’il est
possiblede loger lespartsacquisesdans
unPEAouunPEA-PME(lirepage66)afin
d’êtreexonéréauboutde 5ansdelataxe

surla plus-value,mais vousn’aurezdroit
danscecasàaucuneréductiond’impôts.

FiPETFCPiÀ CONDITIONDENE PAS

REVENDRELES PARTSAVANT 5ANS,

LESPLUS-VALUESSERONTEXONÉRÉES

Acheter despartsdefondsd’investis-
sement de proximité (FIP) oudefonds
communsdeplacementdansl’innova-
tion (FCPI) permetà la fois deréduire
vosimpôts etdevous constituer un por-

tefeuille dedizaines de PME

de croissance,majoritaire-
ment non cotéesenBourse.
Prudencetoutefois : si lesPME

sélectionnéesparlegérantdu
fondsrencontrentle succès
escompté,vous empoche-

rez dejolies plus-values (par-

fois supérieuresà50%),maisdanslecas

contraire,voussubirezdegrossespertes,
quineserontpastoujours compensées
parla réductiond’impôts octroyée à la

souscription. Elle s’élève,àcondition de

Plusieurscentaines
destart-up enquête
d’argentvous at-

tendent sur lessitesd’in-
vestissement participatif
(nousvousenproposons
cinq, parmi lesplus

Contre l’achat
departsdePME,

vousobtenez
uneréduction

d’impôts de25%

actifs). Pariersur ledéve-

loppement decesjeunes
entreprisesvous appor-

tera, outre unespoir de
bellesplus-values,25%
de réduction d’impôts.
Mais prenez garde: statis-

tiquement, 30%des en-

treprises sélectionnées
feront faillite avant 5 ans.

Pour diluer lerisque,
il faut donc diversifier
votre mise suraumoins
10sociétés.

NOTRESÉLECTION DEPLATEFORMES POURINVESTIR EN LIGNEDANS
DES PETITESENTREPRISESPROMETTEUSESETALLÉGER VOS IMPÔTS

PLATEFORME
(DATE DE CRÉATION)

MISE MINIMALE

(FRAIS D’ENTRÉE)
NOMBRE DEPROJETS FINANCÉS

(CAPITAUX LEVÉS)*

Anaxago.com(2012) 1000 euros(5%) 230(250 millions d’euros)

Happy-capital.com(2013) 100 euros(3,6%) 55(35 millions d’euros)

Lita.co(2014) 100 euros(3%) 110 (66 millions d’euros)

Sowefund.com(2014) 100 euros(5%) 60 (50 millions d’euros)

Wiseed.com(2008) 100 euros(5,9%) 530(320 millions d’euros)

*Depuis la date de création de la plateforme.
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nepascédersesparts avant5ans,à25%
desmontantsplacés, dansla limite de

versementsde12000euros(24000euros
pourun couple). Pardérogation, lesFIP

et FCPId’origine corseoud’outre-mer
procurentuneréductionde30%.Quant
aux plus-valuesderevente,ellessont
exonéréesaprès5ansdedétention(nul

besoinde loger lespartsdansun PEA),
maispasdes 17,2% deprélèvementsso-

ciaux. Parmi lessociétésdegestionde
qualité,citonsEiffel IG,NextStage,Inter

Invest, OdysséeVentureou 123 IM, sa-
chant quepour limiter le risque,il est
recommandéde répartir sa mise sur
aumoinstrois fonds(le ticketd’entrée
s’élèveengénéralà1000ou1 500euros).

immOBiLiEREnLOi maLRauX
LESRÉNOVATIONSOUVRENT DROIT À
UNE RÉDUCTION D’IMPÔTS DE22 À 30%

Acheterun vieuxlogement situédansun
quartierhistorique, le faire rénover,puis
s’engageràlemettreenlocationaumoins
9ans: voilà enquoiconsiste l’investisse-
ment en loi Malraux. En contrepartie,
vousobtenezunegrosseréduction d’im-
pôts, égaleà 30%des dépensesde tra-

vaux danslesquartierscouverts parun
plandesauvegardeet demise envaleur,
etde22%dansceuxqui font l’objetd’un
simple plan devalorisation de l’architec-
ture oudontlarestaurationa étédécla-

rée d’utilité publique. Cesdépensesne
sonttoutefoisprisesencomptequedans
la limite de400000eurosétaléssur4ans.

Resteque lesprogrammesenloi Malraux
sontrares –on y accèdevia un gestion-

naire depatrimoineouunesociété spé-

cialisée commeCIR ouBuildinvest –, et
lesprix affichés parfois déraisonnables.

Pour quel’opération soitrentable,autre-

ment dit rapporteaumoins 4%l’an(hors
plus-value de revente), le prix desmurs
doit resterde25à30%inférieur àcelui de
l’ancien classiqueduquartier, et le coût
global(murs plus travaux)nedoit pasdé-

passer deplus de15%le prixduneuf.

SCPiFiSCaLESL’ARGENT INVESTI

DANSCESPRODUITS ESTBLOQUÉ
PENDANT UNE QUINZAINE D’ANNÉES

Spécialiséesdanslagestion d’immeubles
d’habitation, lessociétéscivilesdeplace-

ment immobilier (SCPI)dites «fiscales»
constituentunmoyen simple deréduire
vosimpôts : legérants’occupant de tout,
duchoix deslocataires àl’entretien des
lieux, vousn’aurez aucunsouciadmi-

nistratif. De plus, lamiseexigée étant
assezmodique pourde l’immobilier –
entre5000et 10000euros–,
vous pourrezlisserle risque
de perte sur plusieurspro-
duits (lire le tableauci-des-
sous). L’avantage fiscal ac-
cordé à l’achat estidentique
à celui desdispositifs Pinel
(lire page44), Malraux (lire ci-

dessus), déficit foncier ouDenormandie
(lire page46et47), misenplacepourles
biensacquis endirect. Pourenprofiter,
ilfaut gardersespartsjusqu’au termede
l’engagement locatif, mais danslesfaits,

laduréededétentiongrimpe àunequin-

zaine d’années,le tempsquele gérant
revendesonpatrimoine.Comme pour
lesSCPIde rendement,la souscription

peut se faire via dessites en ligne spé-
cialisés (FranceSCPI,Primaliance…) ou
descourtiersplus généralistes(Linxea,
Bienprévoir.fr…).

SOFiCaLES PARTSSONT DISPONIBLES
AU DÉBUT DUQUATRIÈME TRIMESTRE,

DURANT QUELQUESJOURS SEULEMENT

Souscrireaucapitald’une Sofica,société
decoproductionde films français,vous
donne droit àune réductiond’impôts
égaleà 48%devos versements,dansla
limite de25%devotre revenu annuelet
de18000 euros,soit ungainde8640 eu-

ros maximum.Enéchange,vous devez

garder vosparts aumoins 5 ans,sachant
que cetteréductiond’impôts n’est pas
cumulableaveccelleoctroyée autitre
de l’entréeau capital d’unePME (lire
plus haut).Enplus ducoup de pouce
de Bercy, la rentabilitédela Sofica va

dépendrede la valeurde rembourse-

ment desparts,doncdessuc-

cès ou deséchecsdesfilms,
ainsiquede la duréedeblo-

cage de l’épargne,qui peutva-

rier de5à10ans.On n’ygagne
doncpasàchaquefois, etra-

rement dessommesfolles: les
rendementsoscillententre3,5

et 4%l’an,avantage fiscalcompris. A si-

gnaler : lespartssevendentenseulement
quelquesjours, audébut du quatrième
trimestredechaqueannée.Pourespé-
rer enavoir fin 2022(la mise minimale
estde 5 000euros),contactezsanstar-

der votre banquierou dessitesInternet
tels que Meilleurtaux Placement ou
Meilleursfcpi.com. •

La miseminimale
pour accéderaux
SCPIfiscalesou

aux Soficas’élève
à 5000 euros

QUATRESCPID’HABITATIONOCTROYANT UNGROSAVANTAGE FISCAL À LEURSSOUSCRIPTEURS

NOM DE LA SCPI
(GESTIONNAIRE)

RÉGIME FISCAL (DURÉE
DE VIE DE LA SCPI)

FRAIS D’ENTRÉE
(DE GESTION)

MISE MINIMALE

(PRIX DELA PART)
POLITIQUE D’INVESTISSEMENT

Urban Vitalim 3
(UrbanPremium)

Pinel
(16ans)

12%
(12%)

5 000 euros
(500 euros)

Programmesrésidentielsneufs ou réhabilités
situésen Ile-de-Franceet en région

Kyaneos Denormandie2
(Kyaneos)

Denormandie
(18ans)

11%

(10%)
10000euros
(1 000euros)

Immeublesvétustesà réhabiliter,situésdans
descommunesde taille moyenne

UrbanPrestigimmo5
(UrbanPremium)

Malraux
(16ans)

12%
(12%)

5 000 euros
(500 euros)

Bâtimentsà caractèrehistoriqueexigeant
de lourds travaux de restauration

Renovalys7
(Advenis)

Déficit foncier
(18ans)

11%

(12%)
10000euros

(5000 euros)
Immeublesà rénover,implantés dans les
centres-villesdesmétropoles régionales
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